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BREAK AND ENTER IN CANADA, 
1962-1986 

Break and enter ofîences, particularly resi-
dential break and entry, is a source of growing 
concern for police and communities alike. In 
1986, 365,140 incidents of break and enter were 
reported to the police in Canada. The resuit was 
over $170 million in claims made to insurance 
companies for property loss and damage 
(Insurance Bureau of Canada), a cost which is 
eventually passed on to consumers through 
rising insurance premiums. Victimization 
surveys suggest that a substantial proportion of 
break and enter incidents, many involving 
fïnancial loss to victims, are not reported to the 
police and so do not appear in police records. In 
addition to material loss, break and enter can 
hâve a négative impact on neighbourhoods 
through increased fear on the part of victims and 
heightened concern about the level of crime in 
gênerai (Canadian Urban Victimization Survey, 
1982). 

Police statistics indicate that the rate of 
break and enter increased steadily from 442 per 
100,000 population in 1962 to a high of 1509 in 
1981, an increase of 242%. The next four years 
saw a 7% décline to 1407 in 1985, foliowed by an 
increase to 1427 per 100,000 in 1986 (Figure I). 

The majority of break and enter incidents 
involve illégal entry into private dwellings. In 
1986, 60% of ail incidents involved résidences 
(including attached garages), 28% involved 
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INTRODUCTIONS PAR EFFRAC­
TION AU CANADA, 1962-1986 

Les introductions par effraction, en particulier 
dans les domiciles, inquiètent de plus en plus les 
corps policiers et les collectivités. En 1986, 365,140 
introductions par effraction ont été signalées à la 
police au Canada. Il en a résulté plus de 170 
millions de dollars en demandes d'indemnisation de 
pertes et dommages matériels auprès des com­
pagnies d'assurance (Bureau d'assurance du 
Canada), une somme qui est éventuellement récu­
pérée en majorant les primes d'assurance des con­
sommateurs. Les résultats des sondages sur la 
victimisation semblent indiquer qu'une proportion 
importante des introductions par effraction, pour 
lesquelles plusieurs encourent des pertes finan­
cières, n'ont pas été signalées à la police et ne 
figurent donc pas dans les dossiers de police. Outre 
les pertes matérielles, les introductions par effrac­
tion peuvent entraîner un climat d'insécurité dans 
les quartiers, les victimes étant plus craintives et 
les habitants plus sensibilisés à la criminalité en 
général (Sondage canadien sur la victimisation en 
milieu urbain, 1982). 

Les statistiques policières révèlent que le taux 
des introductions par effraction pour 100,000 
habitants a augmenté, étant passé de 442 en 1962 à 
un sommet de 1,509 en 1981, soit un accroissement 
de 242%. Le taux a diminué ,7% au cours des quatre 
années suivantes pour passer à 1,407 en 1985, puis 
il a remonté à 1,427 introductions par effraction 
pour 100,000 habitants en 1986 (figure I). 

La majorité des introductions par effraction 
consistent en l'introduction illégale dans des loge­
ments privés. De l'ensemble des introductions par 
effraction commises en 1986, 60% mettaient en 
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business premises and 12% were c.lassified as 
"other" break and entry into t ra ins , boxcârs, 
u n a t t a c h e d g a r a g e s , lockérs arid s t o r a g e 
containers. Rates of residential break and entry 
show the largest percentage increase. Between 
1974 (when data collection of spécifie catégories 
of break and enter began) and 1981, the rate of 
residential break and enter increased from 524 

" per"100;000'poRj4.1âtiortTô^à high of 888, followed 
by a decline'to 851 periÔ0,b00 in 1986 (Figure I). 

. The rate ôf break.jand entry into business 
-premises increase(i'fr6m=a<low of 374 per 100,000 
population in 1974 to a high of 470 in 1982, 
followed by a décline to 397 in 1986. Other types 
of break and entry increased between 1974 and 
1982 from 145 to 201 per 100,000, then dropped 
to 179 per 100,000 in 1986. 

cause sdes domici les , .(y \cbfflpris';'des';îga'rages 
attenants), 28%„des établissements cymmerciaux^èt 
12% d'"âùtrès introductions par ëffraiètion", c'ést-à-
dire celles commises dans des trains, des wagons 
couverts, des garages non attenants, des vestiaires 
et des casiers. La plus forte augméntabioii en 
pourcentage a été observée pour les introductions 
par effraction commises dans des domiciles. Entre 
1974 (première année de collecte des données selon 
les catégories d'introduction par effraction) et 1981 
le taux d'introductions par effraction pour 100,000 
habitants dans des domiciles est passé de 524 à un 
sommet de 888, pour descendre ensuite à 851 en 
1986 (figure I). 

De 374 pour 100,000 habitants en 1974, le taux 
d'introductions par effraction dans des établisse­
ments commerciaux est passé à 470 en 1982 pour 
ensuite passer à 397 en 1986. Les au t res types 
d'introduction par effraction ont augmenté ent re 
1974 et 1982, de 145 à 201 pour 100,000 habitants, 
puis ils ont chuté à 179 pour 100,000 habitants en 
1986. 

Figure I 
Break and Enter Offences, Rates per 100,000 Population, Canada, 1962-1986 
Infractions d'introductions par effraction, taux pour 100,000 habitants, Canada, 1962-1986 
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Source: Statistics Canada, Canadian Centre for Justice Statistics, Canadian Crime Statistics, annual catalogue no. 85-205. 
Source: Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique de la criminalité du Canada, 
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Of particular concern to police has been the 
low percentage of thèse offences relative to others 
that resuit in identification of an offender. In 
1986, 21% of incidents were solved, a drop from 
24% in the 1960's. Thèse solved r a t e s a re 
comparable to those for motor vehicle theft (23%) 
and other types of theft (22%), but low in 
comparison to fraud (71%) and violent offences 
(73%). 

The solved rates in 1986 were slightly higher 
for break and entry into business premises (24%) 
than for residential (20%) or "other" break and 
enter (18%). A total of 73,583 persons were 
charged with break and enter offences in 1986. 
Half were adult maies (50%), 47% were young 
offenders and 2% were adult females. 

Les corps policiers sont particulièrement préoc­
cupés par le faible pourcentage de ces infractions, 
comparativement à d'autres types d'infractions, qui 
ont conduit à l'identification d'un coupable. En 
1986, 21% des affaires ont été solutionnées, compar­
ativement à 24% dans les années 1960. Ces taux 
sont proches de ceux des vols de véhicules à moteur 
qui ont été résolus (23%) et des autres types de vol 
(22%), mais sont faibles si on les compare aux taux 
des fraudes (71%) et des crimes de violence (73%) 
qui ont été résolus. 

En 1986, le taux d'introductions par effraction 
commises dans desétablissements commerciaux qui 
ont été résolues (24%) était légèrement supérieur à 
celui des introductions par effraction commises 
dans les domiciles (20%) ou à celui des "autres 
introductions par effraction" (18%). Au to ta l , 
73,583 personnes ont été accusées d'introduction 
par effraction en 1986. La moitié d 'entre elles 
étaient des adultes de sexe masculin (50%), 47% 
étaient des jeunes contrevenants et 2% étaient des 
adultes de sexe féminin. 

TABLE 1. Break and Enter Offences Known to the Police, Rates per 100,000 Population, Canada, 
the Provinces and the Territories, 1986 

TABLEAU 1. Introductions par effraction connues de la police, taux pour 100,000 habitants, 
Canada, provinces et territoires, 1986 

Newfoundland - Terre-Neuve 

Prince Edward Island -
île-du-Prince-Édouard 

NovaScotia -
Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick -

Nouveau-Brunswick 

Québec - Québec 

Ontario 

Manitoba 
Saskatchewan 

Alberta 

British Columbia -
Colombie-Britannique 

Yukon 

Northwest Territories -
Territoires du Nord-Ouest 

C a n a d a 

689 

837 

974 

947 

1567 

1128 

1910 

1830 

1371 

2168 

2074 

3357 

1427 

Source: Statistics Canada, Canadian Contre for Justice Statistics, Canad i an Cr ime Stat is t ics , annual catalogue no.85-205. 
Source Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique, Sta t is t ique de la cr iminal i té du C a n a d a , catalogue annuel 

n" 85-205. 
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P r o v i n c i a l a n d Terr i tor ia l B r e a k a n d E n t e r 
Rates 

In 1986, the highest rates of break and enter 
occurred in the Northwest Terri tories, Brit ish 
Columbia, the Yukon, Manitoba, Saskatchewan 
a n d Québec . The r e m a i n i n g p r o v i n c e s 
experienced rates below the national average 
with Newfoundland and Prince Edward Island 
showing the lowest rates of ail (Table 1). While 
the overall trend was an increase in break and 
e n t e r r a t e s in each p r o v i n c e , t h e r e was 
c o n s i d é r a b l e v a r i a t i o n in t h e e x t e n t of 
fluctuation over the 1962-1986 period (Figure II). 

Break and Enter Rates in Selected Cities 

Taux d'introductions par effraction selon la 
province ou le territoire 

En 1986, les plus forts taux d'introductions par 
effraction ont été observés dans les Territoires du 
Nord-Ouest, en Colombie-Britannique, au Yukon, 
au Manitoba, en Saskatchewan et au Québec. Les 
autres provinces ont connu des taux inférieurs à la 
moyenne nationale, Terre-Neuve et l'île-du-Prince-
E d o u a r d p r é s e n t a n t les p l u s f a i b l e s t a u x 
(tableau 1). Même si la tendance générale des taux 
d'introductions par effraction était à la hausse dans 
chaque province, on note une importante variation 
dans l'ampleur des fluctuations survenues au cours 
de la période allant de 1962 à 1986 (figure II). 

Taux d'introductions par effraction d a n s des 
villes sélectionées 

Break and enter rates in selected cities are 
shown in Table 2. Cities with the highest overall 
break and enter rates in 1986 were Vancouver 
(3218 per 100,000), Victoria (3166), Regina 
(2902) and Québec City (2680) while cities with 
the lowest overall rates were St. John's (874 per 
100,000), Toronto (1031), Fredericton (1082) and 
Hamilton(1142). 

Les taux d'introductions par effraction dans des 
villes sélectionées sont présentés au tableau 2. Les 
villes qui ont connu les taux les plus élevés en 1986 
sont Vancouver (3,218 pour 100,000 habi tants) , 
Victoria (3,166), Regina (2,902) et Québec (2,680), 
et celles qui ont en reg i s t r é les plus bas t aux 
d'ensemble sont St. John ' s (874 pour 100,000 
habitants), Toronto (1,031), Fredericton (1,082) et 
Hamilton (1,142). 

TABLE 2. Break and Enter Offences Known to the Police, Rates per 100,000 Population, Selected 
Cities, 1986 

TABLEAU 2. Introductions par effraction connues de la police, taux pour 100,000 habitants, dans 
des villes sélectionnées, 1986 

Other» 

Autres* 

405 
389 
501 
143 

374 
382 
168 
59 
5 
74 
83 
307 
343 
174 
236 

161 

Raised numbers indicate rank order of cities. 
Les nombres surélevés indiquent le rang des villes. 
- amount toosmall tobeexpressed. 
- nombres infimes. 
1 "Other" break and enter includes illégal entry into trains, boxcars, unattached garages, lockers and storage containers. Variation in 

rates among jurisdictions may be due to local différences in interprétation of UCR scoring rules. 
1 Les "autres" introductions par effraction comprennent l'introduction illégale dans des trains, des wagons couverts, des garages non 

at tenants, des vestiaires et des casiers. La variation des taux d'une ville à une autre peut être attr ibuable à des interprétations 
différentes que font les villes des règles de déclaration du Programme de la déclaration uniforme de la criminalité. 

Vancouver 
Victoria 
Regina 
Québec City -

Ville de Québec 
Saskatoon 
Winnipeg 
Montréal - Montréal 
Edmonton 
Ottawa 
Halifax 
London 
Charlotte town 
Calgary 
Hamilton 
Fredericton 
Toronto 
St. John's 

Total B r e a k a n d En te r 

In t roduc t ions p a r 
effractions - total 

32181 
3166 2 
2902 3 
2680 •» 

2534 5 
23316 
2 2 5 3 ' 
2208 8 
2147 9 
176310 
169411 
144412 
123313 
11421'» 
108215 
103116 
8741'' 

Resident ia l 

Domiciles 

1911 1 
1367» 
1809 3 
1833 2 

1344 9 
1403'? 
1529* 
1452 6 
1476 5 
106511 
110910 
70613 
55815 
71112 
45316 
6751'' 
41017 

Bus iness P remise s 

É tab l i s semen t s 
c o m m e r c i a u x 

902 2 
1410 1 
592 8 
7 0 4 ' ' 

816 3 
54710 
556 9 
697 5 
666 6 
6 2 3 ' ' 
50211 
43112 
33315 
2 5 7 " 
39413 
35511 
30216 
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Figure II 

Break and Enter Offences, Rates per 100,000 Population, 
Canada and the Provinces 1962-1986 
Infractions d'introductions par effraction, taux pour 100,000 habitants, 
Canada et provinces, 1962-1986 

Rates per 100,000 population 
Taux pour 100,000 habitants 

1,500 -

Rates per 100,000 population 
Taux pour 100,000 habitants 

- - 2,000 r -

1,000 -

500 -

7 2 7 6 

Year-Année 

Rates per 100,000 population 
Taux pour 100,000 habitants 

2,500 -

2,000 -

Rates per 100,000 population 
Taux pour 100,000 habitants 

=r 4,000 p 

1,500 -

1,000 — 

5 0 0 ' = 

1962 

3,500 

3,000 

2,500 

2,000 

1,500 

1,000 I I I I I I I I 

•66 7 2 7 6 

Year-Année 

'82 '86 1962 '66 7 2 7 6 

Year-Année 

'82 '86 

Source: Statistics Canada, Canadian Centre for Justice Statistics, Canadian Crime Statistics, annual catalogue no. 85-205. 
Source: Statistique Canada, Centre canadien de la statistique juridique. Statistique de la criminalité du Canada, 

catalogue annuel n" 85-205 
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The Nature of Residential Break and Enter Nature des introductions par effraction d a n s 
les domiciles 

The fîndings of the Canadian Urban Victimi­
zation Surveyi (CUVS) help describe the nature 
of break and enter, both those that were reported 
to the police and those that were not reported. 

Risk of Victimization: When break and enter 
incidents that are not reported to the police are 
taken into account, the pat tern of residential 
break and enter in seven cities is similar to that 
shown by police statist ics. According to the 
CUVS, Montréa l , Vancouver and Winnipeg 
experienced the highest rates of residential break 
and enter in seven cities surveyed in 1982, and 
Edmonton, Halifax-Dartmouth, Toronto and St. 
John's experienced the lowest rates (Table 3). 

Les résultats du Sondage canadien sur la victi­
misation en milieu urbaini (S.C.V.M.U.) permet­
tent de décrire plus facilement la nature des intro­
ductions par effraction, aussi bien de celles qui ont 
été signalées à la police que de celles qui ne l'ont pas 
été. 

Risque de victimisation: Lorsqu'on tient compte 
des introductions par effraction non signalées à la 
police, les données du sondage dans les sept villes 
observées traduisent à peu près la même tendance 
que les statistiques policières. Selon les résultats 
du S.C.V.M.U., parmi les sept villes où l'enquête a 
été menée en 1982, c'est Montréal, Vancouver et 
Winnipeg qui p résen ta ien t les plus forts t aux 
d'introductions par effraction dans les domiciles. 
Edmonton, Ha l i fax-Dar tmouth , Toronto et St. 
John's présentaient les plus faibles (tableau 3). 

The Canadian Urban Victimization Survey was conducted 
in 1982 by the Ministry of the Solicitor General with the 
assistance of Statistics Canada. Over 61,000 Canadians in 
seven cities were interviewed by téléphone about their 
expériences with certain crimes and their perceptions of 
crime and the criminal justice System. The findings of this 
survey provide information about the victims of crime, the 
risk and impact of victimization, and the extent and 
distribution of reported and unreported crime in Canadian 
cities. 

1 Le Sondage canadien sur la victimisation en milieu urbain a 
été réalisé en 1982 par le ministère du Solliciteur général 
avec l'aide de Statistique Canada. Plus de 61,000 habitants 
de sept villes canadiennes ont été interrogés par téléphone. 
On leur a demandé s'ils avaient déjà été victimes d 'actes 
criminels et comment ils percevaient la cr iminal i té et le 
système de justice pénale. Le sondage a permis de rassembler 
des renseignements sur les vict imes d'actes cr iminels , le 
risque de victimisation et son impact ainsi que l'ampleur et la 
répartition des crimes signalés et non signalés à la police dans 
les villes canadiennes. 

TABLE 3. Estimated Occurrence of Break and Enter in Seven Canadian Cities, Rates per 1,000 
Households, 1981 

TABLEAU 3. Fréquence estimée des introductions par effraction dans sept villes canadiennes , 
taux pour 1,000 ménages, 1981 

Montréal - Montréal 

Vancouver 

Winnipeg 

Edmonton 

Halifax/Dartmouth 

Toronto 

St. John's 

Seven Cities Total - Total pour les sept villes 

122 

101 

99 

86 

79 

69 

54 

94 

Source: Canadian Urban Victimization Survey, 1982. 
Source: Sondage canadien sur la victimisation en milieu urbain, 1982. 
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The findings of the CUVS suggest certain 
household characteristics that contribute to the 
risk of break and enter vict imizat ion. One 
important factor seemed to be the extent to which 
a dwelling is occupied during the day. Homes 
occupied ail day experienced much lower rates of 
break and enter than those occupied part of the 
day or not at ail (Table 4). In 89% of ail break 
and enter incidents, the household was vacant at 
the time of the offence. Olîender-related studies 
hâve also found that occupancy is one of the most 
important factors taken into account by offenders 
when selecting a suitable target. 

Les résultats du S.C.V.M.U. montrent que cer­
taines caractéristiques du logement contribuent à 
accroître le risque d'introduction par effraction. Le 
temps pendant lequel un logement est hab i té 
durant la journée semble être un facteur important. 
Les taux d'introductions par effraction sont beau­
coup plus bas dans les domiciles occupés toute la 
journée que dans ceux qui ne le sont qu'une partie 
de la journée ou qui ne le sont pas du tout (tableau 
4). Dans 89% des affaires d'introduction par effrac­
tion, le logement était vide au moment de l'infrac­
tion. Les études liées aux délinquants ont égale­
ment montré que le fait qu'un domicile soit occupé 
est l'un des facteurs les plus i m p o r t a n t s dont 
tiennent compte les délinquants pour choisir une 
cible. 

Table 4. Estimated Occurrence of Break and Enter in Seven Canadian Cities by Dayt ime 
Occupancy, Rates per 1,000 Households, 1981 

Tableau 4. Fréquence estimée des introductions par effraction dans sept villes canadiennes , 
selon l'occupation du logement pendant la journée, taux pour 1,000 ménages, 1981 

Household Usually Occupied - Logement habituellement occupé 

No - Pas du tout 113 

Part of the Day - Une partie de la journée 96 

Ail Day - Toute la journée 79 

Source: Canadian Urban Victimzation Survey, 1982. 
Source: Sondage canadien sur la victimisation en milieu urbain, 1982. 

Risk of break and enter appears to be linked 
to certain physical characteristics of a dwelling 
which contribute to ease of access or which 
detract from surveillance of the dwell ing by 
neighbours. In the CUVS, résidents of lowrise 
apartment buildings (less than 5 stories) and 
duplexes were at highest risk of break and enter, 
followed by s ing le fami ly d w e l l i n g s a n d 
rowhouses. Résidents of highrise buildings and 
doubles (side-by-side) were at lowest risk (Table 
5). The vulnerability of différent dwelling types 
is related in part to the physical structure of the 
dwelling. Entrance to many highrise apartment 
buildings is controlled by a securi ty System 
which affects ease of access and increases the risk 
of confrontation between the occupant and 
offender. Strangers will be detected less readily 
in and around lowrise apartment buildings and 
duplexes which are generally less secure and 

Le risque d'introduction par effraction semble 
également lié à certaines caractér is t iques physi­
ques d'un logement qui le rendent facile d'accès ou 
qui en compliquent la surveillance par les voisins. 
Selon les résultats du S.C.V.M.U., les personnes les 
plus susceptibles d'être victimes d'une introduction 
par effraction étaient les habitants des petits im­
meubles (moins, de cinq étages) et des duplex, 
su iv ie s de ce l les v i v a n t d a n s des m a i s o n s 
unifamiliales et dans des maisons en rangée. Les 
occupants de tours d 'habi ta t ion et de maisons 
jumelées étaient les moins exposés (tableau 5). Les 
risques que présentent les différents types de 
logement sont en par t ie fonction du type de 
construction. L'entrée des tours d 'habitation est 
souvent contrôlée par un système de sécurité qui en 
complique l'accès et qui augmente le risque de 
confrontation entre l'occupant et le délinquant. Les 
étrangers passent plus facilement inaperçus dans 
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easier to enter unnoticed. The remainder will 
differ in the measures that are taken to reduce 
ease of access and improve surveillance. 

les petits immeubles et les duplex, et leurs environs, 
parce que ceux-ci sont en général moins sûrs et 
qu'on y entre plus facilement. Quant aux au t res 
types de logement, les risques d'introduction par 
effraction dépendront des mesu re s p r i ses pour 
r endre l 'accès des l ieux moins facile et pour 
améliorer la surveillance des lieux. 

TABLE 5. Estimated Occurrence of Break and Enter in Seven Canadian Cities by Type of 
Dwelling, Rates per 1,000 Households, 1981 

TABLEAU 5. Fréquence estimée des introductions par effraction dans sept villes canadiennes , 
selon le type de logement, taux pour 1,000 ménages, 1981 

Type of Dwelling - Type de logement 

Lowrise Apartment - Petit immeuble 

Duplex - Duplex 

Single House - Maison unifamiliale 

Rowhouse - Maison en rangée 

Double - Maison jumelée 

Highrise Apartment - Tour d'habitation 

94 

94 

70 

70 

55 

39 

Source: Canadian Urban Victimization Survey, 1982. 
Source: Sondage canadien sur la victimisation en milieu urbain, 1982. 

Many other factors corne into play in linking 
dwelling type to risk of break and enter such as 
household income, neighbourhood income and 
crime prévention measures t aken by house-
holders. According the the survey, higher income 
earners are more likely to réside in single family 
dwellings, rowhouses and doubles than are lower 
income earners who are more likely to réside in 
apar tment bui ld ings and duplexes . Higher 
income householders are also more l ikely to 
practice certain crime prévention measures such 
as installing new locks or light timers or keeping 
lights on while the dwelling is unoccupied. They 
are more likely to participate in the property 
making scheme "Opération Identification" and to 
be aware of "Block Parents" and "Neighbourhood 
Watch". On the other hand, because thèse same 
households tend to hâve a wider r a n g e of 
valuable property, they may be more appealing 
than lower income households as ta rge ts for 
break and enter. 

De nombreux aut res facteurs en t ren t en jeu 
lorsqu'il s'agit de faire le lien entre le type de 
logement et le risque d'introduction par effraction, 
par exemple le revenu du ménage, le revenu des 
habitants du quartier et les mesures de prévention 
contre le crime prises par les occupants. Selon le 
sondage, les personnes à revenu élevé sont plus 
susceptibles d'habiter des logements unifamiliaux, 
des maisons en rangée et des maisons jumelées que 
les personnes à faible revenu qui habitent plutôt 
dans des tours d 'habitation et des duplex. Les 
ménages à revenu élevé sont aussi plus susceptibles 
d ' adop te r c e r t a i n e s m e s u r e s de p r é v e n t i o n , 
notamment d' installer de nouvelles ser rures ou 
d'utiliser des i n t e r rup t eu r s à m inu t e r i e ou de 
laisser les lampes allumées lorsque le logement est 
inoccupé. Ils ont également davantage tendance à 
participer à des programmes de prévention tels que 
"Opération identification", "Parent- secours" et 
"Surveillance de quartier". Par contre, ces mêmes 
ménages sont aussi plus susceptibles de posséder un 
plus grand nombre de biens ayant de la valeur et 
présentent donc plus d'intérêt que les ménages à 
faible revenu comme cibles pour les introductions 
par effraction. 
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Thèse factors combine to make the relation­
ship between risk of break and enter and house­
hold income extremely complex. While highest 
income households had among the highest rates 
of break and enter in the seven cities surveyed 
and lowest income households had the lowest 
rates, the relationship between household income 
and rates was weak (Table 6). 

Comme ces facteurs se conjuguent, faire le lien 
entre le risque d'introduction par effraction et le 
revenu du ménage est ex t r êmement complexe. 
Dans les sept villes où l'enquête a été menée, les 
ménages à revenu élevé avaient parmi les plus 
hauts taux d'introductions par effraction et les 
ménages à faible revenu parmi les plus bas, mais le 
lien entre le revenu et les taux s'est révélé faible 
(tableau 6). 

Table 6. Est imated Occurrence of Break and Enter in Seven Canadian Cit ies by Household 
Income, Rates per 1,000 Households, 1981 

Tableau 6. Fréquence es t imée de l'introduction par effraction dans sept vi l les canadiennes 
selon le revenu du ménage, taux pour 1,000 ménages, 1981 

Household 
Income 

Revenue du 
ménage 

Less than-
Moins de $9,000 

$9,000-14,999 

$15,000-19,999 

$20,000-24,999 

$25,000-29,999 

$30,000-39,999 

$40,000 and over-
et plus 

Vancouver 

Vani couver 

80 

110 

106 

113 

99 

127 

128 

Edmonton 

Edmoi nton 

64 

107 

106 

88 

85 

90 

86 

Winnipeg 

Winnipeg 

95 

95 

98 

108 

104 

113 

121 

Toronto 

Toronto 

54 

81 

78 

66 

75 

72 

95 

Montréal 

Montréal 

102 

124 

129 

135 

143 

129 

144 

Halifax/ 
Dartmouth 

Halifax/ 
Dartmouth 

76 

80 

79 

78 

62 

97 

114 

St.Jc 

S tJc 

ihn's 

)hn's 

49 

53 

60 

60 

56 

63 

77 

Seven Cities 
Total 

Total 
pour les 

sept villes 

83 

104 

103 

99 

99 

103 

113 

Source: Canadian Urban Victimization Survey, 1982. 
Source: Sondage canadien sur la victimization en milieu urbain, 1982. 

Time of Occurrence: Almost one-half (45%) of 
break and enter incidents reported to the survey 
occurred dur ing the day t ime: 37% occurred 
during a week day and 8% during a week-end 
day. The remainder occurred at night. Thirty-
four percent of break and enter incidents took 
place during the summer months when homes 
are frequently left vacant for long periods of time, 
and open doors and Windows make break and 
enter easier. Twenty- four percent occurred in 
the spring, 26% in the autumn and 16% in the 
winter. 

Moment de l'infraction: Près de la moitié (45%) 
des introductions par effraction déclarées lors du 
sondage se sont produites le jour: 37% d'entre elles 
sont survenues un jour de semaine et 8% sont 
survenues un jour de fin de semaine. Toutes les 
autres se sont produites en soirée. Trente-quatre 
pour cent des introductions par effraction ont eu 
lieu en été, au moment où les logements sont 
souvent inoccupés pendant de longues périodes et 
que les portes et les fenêtres laissées ouver tes 
facilitent l'accès. Vingt-quatre pour cent de ces 
infractions se sont produites au printemps, 26% en 
automne et 16% en hiver. 
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Property Theft a n d Damage: The type of 
property s tolen in thèse b r e a k and e n t e r 
incidents included jewellery (32%), stéréos and 
télévision sets (10%), bicycles (10%) and other 
Personal and household goods (48%) such as 
small appliances, liquor, clothing, purses and 
wallets. Very few of thèse victims (10%) had the 
stolen property returned to them by the police or 
other means. Sixty percent had insurance to 
cover the loss but this was not evenly distributed 
among ail income groups: 71% of households with 
an annual income of $30,000 or :more' had" 
insurance, but only 33% of those with an income 
of less than $9,000. Of those households that 
were insured, 62% recovered some portion of the 
loss. Thirty-five percent of households t ha t 
suffered property loss estimated the value of the 
loss at less than $200, below which m a n y 
insurance plans will not provide compensation. 

One-half of ail break and enter incidents 
resulted in dollar loss due to damaged property; 
87% of thèse incidents involved damage to the 
dwelling itself and 13% resulted in damage to 
other property. Only 14% of households that 
experienced property damage received insurance 
compensation for the damage. 

Incidents Reported to the Police: In ail, 64% 
of break and en te r i n c i d e n t s desc r ibed to 
in te rv iewers were r epo r t ed to t he pol ice . 
Reporting rates were highest for households that 
experienced substantial losses through theft or 
damage to proper ty , pa r t i cu la r ly when the 
households were insured. The reasons most 
frequently given by victims for the décision not to 
report the incident to the police were tha t the 
incident was "too minor" (65%), " the police 
couldn't do any th ing about it " (58%) and 
"nothing was taken" (42%).2 

A replication of the CUVS in Edmonton in 
1985 shows that break and enter victims who did 
report the incident to the police did so primarily 
because they wanted the offender arrested (80%) 
and they wanted the stolen property recovered 
(66%). Smaller but substantial proportions of 
victims reported the incident to the police in 
order to file an insurance claim (44%), to receive 
protection from the police (35%) and to obtain 
crime prévention advice (30%).3 

Vol et d o m m a g e s matér ie l s : Les types d'objets 
volés lors des introductions par effraction compren­
nent les bijoux (32%), les chaînes stéréo et les 
téléviseurs (10%), les bicyclettes (10%) et d'autres 
biens personnels et domestiques (48%) comme les 
petits appareils ménagers, les boissons alcoolisées, 
les vêtements, les sacs à main et les portefeuilles. 
Très peu de victimes (10%) ont pu récupérer de leurs 
biens grâce à la police ou à un a u t r e moyen. 
Soixante pour cent possédaient un contrat d'as­
surance, mais cette proportion n'était pas répartie 
également dans les diverses t ranches de revenu: 
7 1 % des ménages ayan t un revenu annue l de 
$30,000 ou plus étaient assurés, comparativement à 
seu lement 33% de ceux dont le r e v e n u é t a i t 
inférieur à $9,000. Chez les ménages assurés, 62% 
ont pu récupérer l ' équivalent de leurs per tes . 
Trente-cinq pour cent des ménages ayant subi des 
pertes matérielles ont estimé la valeur de ces pertes 
à moins de $200, ce qui, en vertu de nombreux 
régimes d 'assurance, ne donne droi t à aucune 
indemnisation. 

La moitié des introductions par effraction ont 
entraîné des pertes d'argent en raison de dommages 
matériels. De ce nombre, 87% ont causé des dom­
mages au logement proprement dit et 13% ont causé 
des dommages à d'autres biens. Seulement 14% des 
ménages ayant subi des dommages matériels ont 
touché une indemnité de leur assureur. 

Infract ions s igna lées à la pol ice: Dans 
l'ensemble, 64% des introductions par effraction 
décrites aux interviewers ont été signalées à la 
police. Les taux de déclaration les plus élevés ont 
é té obse rvés chez les m é n a g e s a y a n t s u b i 
d ' importantes pertes à la su i te d'un vol ou de 
dommages matér ie ls , et plus p a r t i c u l i è r e m e n t 
lorsque ces ménages étaient assurés. Les raisons 
fournies le plus souvent par les victimes pour ne pas 
avoir signalé ces infractions à la police étaient que 
l'incident était peu important (65%), que la police 
ne pouvait rien y faire (58%) et que rien n'avait été 
volé (42%).2 

Les r é s u l t a t s d 'un sondage a n a l o g u e a u 
S.C.V.M.U. réalisé à Edmonton en 1985 ont indiqué 
que les victimes qui ont signalé l'introduction par 
effraction à la police l'ont fait principalement pour 
en voir l 'auteur arrêté (80%) ou pour récupérer les 
biens volés (66%). Des proportions plus faibles des 
victimes, mais néanmoins importantes, ont signalé 
l'incident à la police pour pouvoir adresser une 
demande d'indemnités à leur assureur (44%), pour 
recevoir la protection de la police (35%) ou pour 
obtenir des conseils sur la prévention du crime 
(30%).3 

2 Victims could state more than one reason for not reporting 
the incident. 

•̂  Victims could state more than one reason for reporting the 
incident. 

2 Les victimes pouvaient indiquer plus d'une raison pour ne pas 
avoir signalé l'infraction. 

3 Les victimes pouvaient indiquer plus d'une raison pour avoir 
signalé l'infraction. 
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Socio-demographic Factors 

Canadians hâve witnessed major changes 
over the past twenty-fïve years in the way we 
live, in our family structures and in. our work 
pat terns , changes t h a t can be l inked to the 
opportunity and motivation for break and enter. 

An increase in the average âge a t f irst 
marr iage, rising divorce ra tes and decl in ing 
fertility rates hâve influenced a trend toward 
smaller households and an increase in single 
parent familles. Thèse trends, together with the 
increased participation of women in the labour 
force, hâve meant that many dwellings will be 
unoccupied for mos t or p a r t of t h e d a y . 
Household vacancy plays an important rôle in 
making dwellings vulnérable to break and enter, 
and the growing availability of consumer goods 
makes break and enter more profitable. 

A number of factors are positively correlated 
with residential b reak and en te r r a t e s : the 
number of maies in the 18 to 24 âge group 
(r=.35); the number of lone parent familles in 
the population ( r= .44) ; unemployment among 
young m a i e s (r = .31); and t h e n u m b e r of 
unmarried adults in the population (r=.35).'^ A 
consistent finding in studies of crime has been 
that the majority of offenders who are detected 
and charged by the police a r e young maies 
between 18 and 24 and t h a t most of thèse 
offenders come from lower income familles. High 
proportions of lone parent familles indicate a 
higher than average incidence of poverty and 
children at risk of becoming involved in criminal 
activities. Single people who bave few at tach-
m e n t s to t h e c o m m u n i t y wi l l h â v e few 
constraints against par t ic ipat ing in proper ty 
crime, particularity if they are also young and 
unemployed. The motivation to commit break 
and enter may be increased by the r e l a t ive 
deprivation felt by those living in low income 
familles. 

Facteurs socio-démographiques 

Des charigements importants sont survenus au 
cours des vingt-cinq dernières années dans les habi­
tudes de vie, les structures familiales et l'activité 
des Canadiens sur le marché du travai l , change­
ments qui peuvent être liés aux occasions données 
de commettre une introduction par effraction et aux 
raisons qui ont motivé leurs auteurs. 

Étant donné le relèvement de l'âge moyen au 
premier mar iage , l ' accroissement du t a u x de 
divorce et la baisse du taux de fécondité, la taille des 
ménages a eu tendance à diminuer et le nombre de 
familles m o n o p a r e n t a l e s à a u g m e n t e r . Ces 
tendances, en plus de la participation accrue des 
femmes sur le marché du travail, signifient que de 
nombreux logements sont inoccupés une bonne 
part ie de la journée. L'absence des occupants 
accroît les risques que les logements soient l'objet 
d'introductions par effraction. De plus, l'accès aux 
produits de consommation dont la disponibilité ne 
cesse d 'augmenter rend ces infractions d 'au tant 
plus avantageuses pour leurs auteurs. 

Certains facteurs sont en corrélation avec les 
taux d'introductions par effraction dans les domi­
ciles; ce sont: le nombre de personnes de sexe 
masculin âgées de 18 à 24 ans (r = .35); le nombre de 
famil les m o n o p a r e n t a l e s d a n s la p o p u l a t i o n 
(r = .44); le chômage chez les j e u n e s de sexe 
masculin (r=.31); le nombre d'adultes célibataires 
dans la population ( r= .35) .* Les é tudes su r la 
criminalité ont toujours révélé que la majorité des 
délinquants qui sont découverts et accusés par la 
police sont des jeunes hommes de 18 à 24 ans et que 
la plupart d'entre eux proviennent de familles à 
faible revenu. De fortes proportions de familles 
monoparentales dans un même milieu indiquent 
des niveaux supérieurs à la moyenne de pauvreté et 
signifient que davantage d'enfants sont susceptibles 
d'être impliqués dans des activités criminelles. Les 
personnes seules a y a n t peu de l i en s avec la 
collectivité n 'éprouveront guère de réticences à 
participer à un crime contre la propriété, surtout si 
elles sont jeunes et en chômage. Le sentiment de 
privation ressenti par ceux qui vivent au sein de 
familles à faible revenu peut accroître la motivation 
à commettre une introduction par effraction. 

FOR FURTHER INFORMATION 

Limited space in this Jiu-istat does not permit the 
full représentation of available data or method-
ology. For further information, inquiries should 

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

En raison du manque d'espace, le présent bulletin 
Jur is ta t ne permet pas de présenter l'ensemble de 
données disponibles ainsi que la méthodologie. 

* Data are for 1981 Ontario census districts operated on the 
CCJS Sub-Provincial Data System. 

'* Les données sont fondées sur les chiffres du recensement de 
1981 et sur ceux du système de données infraprovinciales du 
C C S J . pour les districts de recensement de l'Ontario. 
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be addressed to: The Canadian Centre for Justice 
Statistics, Law Enforcement Program, 19th 
Floor, R.H. Coats Building, Tunney's Pasture, 
Ottawa, Ontario, KlA 0T6. (613) 990-6643. 

Pour obtenir de plus amples renseignements , 
veuillez communiquer avec le Centre canadien de la 
statistique juridique. Programme de l'application 
de la loi, 19e étage, immeuble R.H. Coats, Parc 
Tunney, Ottawa (Ontario), K l A 0T6 (613) 990-
6643. 


